PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 
l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust)
1.	Rapporteur: Axel VOSS (PPE/DE)
2.	Numéros de référence: 2013/0256 (COD), A8-0320/2017, P8_TA-PROV(2018)0379
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 octobre 2018
4.	Base juridique: article 85 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission regrette que, sur plusieurs points, les colégislateurs aient décidé de s’écarter de l’approche adoptée d’un commun accord dans la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil de l'UE et de la Commission européenne du 19 juillet 2012 sur les agences décentralisées, et ce sans fournir les justifications nécessaires. Cela vaut notamment pour le nombre de représentants de la Commission au sein du collège/conseil d’administration d’Eurojust et la procédure de nomination et de révocation de son directeur administratif. La Commission évaluera en temps opportun l’incidence de ces écarts sur le fonctionnement de l’agence. Ceux-ci ne sauraient être considérés comme établissant un précédent pour les autres agences.»
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